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Avenant à mi-parcours du contrat de progrès 2004-2008

Dans un contexte de mutations économiques, technologiques, organisationnelles, sociales et démographiques rapides, l’amélioration des conditions de travail demeure prioritaire dans le cadre du plan Santé Travail 2005-2009.

Le réseau ANACT, formé par l’agence nationale et les associations régionales pour l’amélioration des conditions de travail, poursuit son action d’intervention en entreprise et de diffusion de méthodes auprès des partenaires sociaux et de l’ensemble des acteurs concernés, permettant d’améliorer les conditions de travail. Il lie situations de travail, organisation, conception, performance, santé, compétences et parcours professionnels dans une approche globale. 

L’autonomie des ARACTs, rappelée ici, s’inscrit dans le cadre de la Charte du Réseau et suppose que ces dernières, en fonction d’une approche territoriale des conditions de travail, poursuivront le développement de projets d’initiatives régionales à l’intérieur des thèmes prioritaires définis par le contrat de progrès et sur d’autres questions relevant de leurs compétences. 

Les quatre priorités de son contrat de progrès 2004-2008 avec l’Etat sont confirmées dans leur principe et sont adaptées comme suit.

1) Gestion des Ages

Le réseau accroîtra son engagement en matière d’amélioration des conditions de travail tout au long de la vie professionnelle pour prendre en compte l’évolution du contexte démographique variable selon les régions. Son action s’inscrira en cohérence avec l’accord sur l’emploi des seniors, signé le 9 mars 2006 par certains partenaires sociaux, et avec le plan d’action concerté pour l’emploi des seniors 2006-2010 présenté le 6 juin 2006 par le Premier Ministre au Conseil Economique et Social. 

La part du temps opérationnel de l’agence nationale et des associations régionales consacrée à la gestion des âges, intégrant les actions de sensibilisation, passera en moyenne de 22 % en 2005 à 30 % en 2008 (soit le haut de la fourchette du contrat de progrès), en tablant sur le développement des demandes d’entreprise et de la contractualisation avec les Régions sur cette problématique. 

2) Santé et Travail

 L’agence nationale et les associations régionales, à la suite de l’accord interprofessionnel de 2000 et du « plan Santé Travail » 2005-2009

-
pourront apporter leur savoir faire dans le domaine de l’amélioration des conditions de travail pour les démarches initiées par les entreprises et les partenaires sociaux, notamment en matière d’évaluation des risques dans les petites et très petites entreprises,

-
développeront l’appui aux démarches de prévention des troubles musculo squelettiques,

-
prendront en compte dans leur activité sur les composantes professionnelles de stress et des troubles psycho-sociaux l’accord-cadre européen des partenaires sociaux d’octobre 2004 « sur le stress lié au travail » et sa transposition à la France. Les actions en la matière seront classées au sein de l’axe santé et travail.

La part du temps opérationnel consacrée à l’axe « Santé et Travail » passera en moyenne de 28 % en 2005 à 32 % en 2008 sur l’ensemble des financements.

3) Compétences, Travail, Emploi

L’agence nationale et les associations régionales apportent leur savoir faire relatif aux démarches collectives d’entreprise de changement des organisations et de développement des compétences. Elles prennent en compte les outils mis en place par les partenaires sociaux, l’Etat et les Régions.

4) Accompagnement des Changements Technologiques et Organisationnels 

L’agence nationale et les associations régionales contribueront à la prise en compte du travail en amont des démarches de changement technique et organisationnel pour améliorer les conditions de travail et la performance des entreprises. 

5) Intervention 

Le réseau ANACT s’efforcera de développer les interventions en entreprise de façon générale. La part des activités d’intervention sera portée de 33 % en 2005 à 36 % en 2008. 

Le développement de l’accompagnement des entreprises, à leur demande, par des interventions longues allant au-delà du diagnostic, est indispensable à l’expérimentation de méthodes innovantes transférables par le réseau aux acteurs d’entreprise et aux consultants, et à la professionnalisation des équipes de l’ANACT et des ARACT. 

6) Information et Communication 

Au-delà de la poursuite de la Semaine pour la Qualité de Vie au Travail, les actions nouvelles porteront sur le développement mutualisé des ressources Internet du réseau ANACT et le développement des outils multimédia.
L’agence nationale et les associations régionales renforceront les actions de transfert et de partenariat avec les différentes organisations d’employeurs et de salariés.

 Enfin, les échanges de pratiques avec nos partenaires européens et les agences de l’Union Européenne seront renforcés sur les thèmes prioritaires.

7) Évaluation 

Au-delà de la réalisation systématique des enquêtes de satisfaction des bénéficiaires, les évaluations par des tiers des actions entreprises et des résultats obtenus, décidées par les Conseils d’Administration de l’ANACT et des ARACT en lien avec leurs financeurs, sont à achever fin 2007 pour pouvoir faire l’objet d’une synthèse nationale au printemps 2008. L’ANACT contribuera financièrement à leur réalisation. 

Le Conseil d’administration, ou un groupe de travail d’administrateurs, examinera en 2007 le questionnaire de l’enquête de satisfaction, les modalités de retour en entreprise, les cahiers des charges des évaluations par des tiers, leurs résultats, et le document de synthèse.
En complément, chaque structure du réseau réalisera début 2008 son rapport d’évaluation de la mise en oeuvre du contrat de progrès sur la période 2004-2007.  

8) Subvention ANACT 

La subvention de l’Etat à l’ANACT en 2007 et 2008 sera stable en euros constants. 

L’enveloppe de subventions de l’ANACT aux ARACTs évoluera dans les mêmes proportions que celle de l’Etat à l’ANACT. 

Sa répartition entre les ARACTs fera l’objet de critères objectivés, avec une mise en oeuvre progressive à partir de 2007. 

9) Insertion dans les Contrats de projet Etat - Région 

L’Etat s’efforcera de contractualiser avec les Régions lors de la négociation des Contrats de Projet Etat-Région 2007-2013, l’action conduite par les ARACTs en matière d’amélioration des conditions de travail en lien avec les mutations économiques, techniques, sociales et démographiques dans les entreprises et les territoires.
10) Outils de suivi

En préparation du contrat de progrès 2009-2013, les outils de suivi de l’activité seront adaptés pour :

-
répartir, en tant que de besoin, le temps passé sur un chantier entre plusieurs projets thématiques,

-
expliciter la ventilation du temps opérationnel par thématiques et modes d’action selon les financeurs (Etat national, Etat déconcentré, Régions, FSE...),

-
préciser la structure des bénéficiaires des actions de transfert (entreprises, syndicats, consultants, médecins du travail...). 

Après délibération et vote des conseils d’administration de l’ANACT et des ARACTs,

PARIS,

Le 20 février 2006

Gérard Larcher

Ministre de l’Emploi, du Travail et de l’Insertion Professionnelle des Jeunes
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